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Location de voiturettes aux bénéficiaires admis dans une maison de repos pour personnes âgées ou dans une maison de repos et de soins.
Madame, 
Monsieur,

L’arrêté royal du 7 juin 2007 (publié au Moniteur belge du 10 juillet 2007), repris en annexe 1, introduit un système de location de voiturettes destiné aux bénéficiaires admis en maison de repos pour personnes âgées ou en maison de repos et de soins.

Cet arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2007.

Pour plus de clarté, une explication de ce nouveau système figure en annexe 2.

Si vous avez des questions spécifiques sur ce nouveau système de location, vous pouvez nous envoyer un e-mail à l’adresse suivante : rolsvoit@inami.fgov.be
* * *

Je vous remercie de votre collaboration au système d’assurance soins de santé.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.


Le Fonctionnaire dirigeant,


H. DE RIDDER


Directeur général.

Location de voiturettes aux bénéficiaires admis dans une maison de repos 

pour personnes âgées ou dans une maison de repos et de soins

A partir du 1er septembre 2007, le nouveau système de location de voiturettes aux bénéficiaires admis dans une maison de repos pour personnes âgées ou dans une maison de repos et de soins, est d’application.

Vous trouverez ci-après un résumé des grands principes de ce nouveau système de location. Ce résumé n’a aucune valeur juridique, il est uniquement destiné à expliquer la nouvelle réglementation de manière plus claire. Vous retrouverez tous les détails de la réglementation dans l’arrêté royal du 7 juin 2007, paru au Moniteur belge du 10 juillet 2007.

1. Concrètement, qu’est-ce qui change pour les bénéficiaires admis en MRS-MRPA ?

A partir du 1er septembre 2007, le bénéficiaire admis en MRS-MRPA présentant une limitation de la mobilité de nature définitive aura encore droit au remboursement d’une voiturette adaptée à ses besoins fonctionnels.

Si le bénéficiaire admis en MRS-MRPA a besoin d’une voiturette standard, modulaire ou de maintien et de soins, il la recevra dans le cadre du système de location des voiturettes. Rien ne change pour le bénéficiaire qui a besoin d’un autre type d’aide à la mobilité.

Comme auparavant, la voiturette doit être prescrite par un médecin et délivrée par un bandagiste. C’est ce dernier qui introduit le dossier de demande de remboursement du forfait de location auprès de la mutuelle du bénéficiaire.

Le bénéficiaire admis en MRS-MRPA qui dispose déjà d’une voiturette remboursée, la conserve jusqu’au moment où il est nécessaire de la renouveler. Au moment du renouvellement, si le bénéficiaire a besoin d’une voiturette manuelle standard, modulaire ou de maintien et de soins, il entre dans le système de location. S’il a besoin d’un autre type de voiturettes, il suit la procédure « classique » décrite à l’article 28, § 8, parties I, II et III de la nomenclature des prestations de santé.

2. Qu’est-ce que le forfait de location ?

Le forfait de location est payé par la mutualité du bénéficiaire au bandagiste pour la location mensuelle d’un des trois types de voiturettes manuelles mentionné ci-dessus.

Le forfait de location couvre:

· tous les frais liés à la délivrance, à l’entretien, à la réparation et au reconditionnement de la voiturette;

· les adaptations requises;

· les frais de déplacement.

Aucun supplément ne peut être porté en compte au bénéficiaire pour les coûts couverts par le forfait.

3. La voiturette louée sera-t-elle adaptée aux besoins du bénéficiaire ?

La réglementation précise que la voiturette doit être adaptée aux besoins du bénéficiaire. A cet effet, le forfait de location couvre le coût d’une série d’adaptations. Ces adaptations varient en fonction du type de voiturettes. 

Si le bénéficiaire a besoin d’adaptations autres que celles couvertes par le forfait de location, il sort du système de location et les recevra dans le cadre de la nomenclature « de base » (article 28, § 8, partie I, II et III de la nomenclature des prestations de santé).

Si les besoins du bénéficiaire évoluent de sorte qu’après un certain temps, la voiturette louée ne répond plus aux besoins du bénéficiaire, la possibilité de changer à tout moment de type de voiturette, est prévue. 

4. Le bénéficiaire ne risque-t-il pas de recevoir en location une voiturette usée ou détériorée si elle a déjà été utilisée par plusieurs personnes auparavant ?

Il existe des règles concernant l’ancienneté des voiturettes mises en location. S’il s’agit d’une première mise en location, la date de production de la voiturette ne pourra pas remonter à plus de 6 mois. De même, une voiturette de 6 ans ou plus ne pourra plus être remise en location chez un autre bénéficiaire.

D’autre part, la réglementation prévoit l’obligation pour le bandagiste de faire un entretien de la voiturette au moins une fois par an.

Si une réparation s’avère nécessaire, elle devra avoir lieu endéans les 5 jours ouvrables après sa notification écrite au bandagiste. Si la réparation n’est pas réalisable endéans ce délai, le bandagiste devra fournir une voiturette de rechange.

5. Qui entre en ligne de compte pour la location d’une voiturette ?

Seules les personnes qui présentent une limitation de la mobilité de nature définitive et qui sont  admises dans une MRPA ou une MRS, sont concernées par le système de location de voiturettes. 

Les conditions (indications fonctionnelles) à remplir par ces personnes sont reprises, par type de voiturette, dans la nomenclature des aides à la mobilité (article 28, § 8 de la nomenclature des prestations de santé - Parties I, II et III).

6. Quelles voiturettes peuvent être louées ?

Trois types de voiturettes sont concernés par le système de location:

· La voiturette manuelle standard

· La voiturette manuelle modulaire

· La voiturette manuelle de maintien et de soins

Le bénéficiaire résidant en MRS-MRPA qui ne dispose pas encore d’une aide à la mobilité remboursée et qui remplit les conditions pour obtenir le remboursement d’un des types de voiturettes mentionné ci-dessus, devra à partir du 1er septembre 2007 toujours faire appel au système de location. Le libre choix du dispensateur reste d’application.

Cependant, si le bénéficiaire a besoin d’une des adaptations suivantes, il tombe, pour le remboursement de la voiturette et ses adaptations, sous la nomenclature de base et non sous le système de location :

· l’adaptation du châssis de la voiturette (largeur du siège de plus de 52 cm à 58 cm inclus) n’est pas couverte par le forfait de location pour la location d’une voiturette manuelle standard ;
· l’inclinaison du dossier 90°, l’adaptation du châssis de la voiturette (largeur du siège de plus de 52 cm à 58 cm inclus), l’adaptation en cas d’amputation, le système de propulsion et de conduite à double cerceau et le système de propulsion et de conduite à levier de propulsion sont des adaptations qui ne sont pas couverts par le forfait de location d’une voiturette manuelle modulaire ;
· la largeur de siège de moins de 36 cm n’est pas couverte par le forfait de location, et ce pour les trois types de voiturettes concernés par le système de location.

Les adaptations mentionnées ci-dessus ne sont pas couvertes par le forfait de location. Les conditions à remplir pour avoir droit au remboursement de la voiturette équipée de ces adaptations sont reprises à l’article 28, § 8 de la nomenclature des prestations de santé - Partie I, II et III.

7. Qui tombe sous les dispositions de la nomenclature de base 

(partie I, II et III de l’article 28, § 8) et non pas sous le système de location?

Les personnes admises en MRPA-MRS qui ont besoin:

· d’un autre type d’aide à la mobilité que les trois types de voiturettes mentionnés ci-dessus (par exemple d’une voiturette active, électronique, etc.) ;

· d’adaptations qui ne sont pas couvertes par le forfait de location (ex : Une largeur du siège de plus de 52 cm à 58 cm inclus pour la location d’une voiturette manuelle modulaire).

Pour ces personnes, la demande d’une aide à la mobilité doit se faire selon les dispositions figurant à l’article 28, § 8, parties I, II et III.

8. Quelle est la procédure à suivre pour obtenir une voiturette dans le système de location ? 

Le forfait de location est octroyé, entre autres, sur base d’une prescription médicale. Tout médecin, spécialiste ou généraliste, peut prescrire une aide à la mobilité, au moyen de l’annexe 19 (« Prescription médicale pour une aide à la mobilité et/ou adaptations »). 

Le dossier de demande pour le forfait de location est introduite par le bandagiste auprès de la mutualité du bénéficiaire.

9. Qu’est-ce que le contrat de location ? 

Pour avoir droit au forfait mensuel de location, un contrat de location de durée indéterminée doit être conclu entre le dispensateur et le bénéficiaire.

Le contrat de location reprend une série de conditions de délivrance:

· les obligations du dispensateur (par exemple: pour chaque voiturette un entretien est effectué au moins une fois par an) ;

· les obligations du bénéficiaire (par exemple: faire un usage normal de la voiturette) ;

· la résiliation du contrat de location ;

· …

Le contrat de location est signé par le bénéficiaire ou son représentant légal. Sur ce contrat est, entre autres, mentionné le numéro d’agrément de la MRS-MRPA.

Une copie de ce contrat de location est conservée dans le dossier du patient dans la maison de repos pour personnes âgées ou dans la maison de repos et de soins, ainsi que chez le bandagiste.


Ce contrat peut être, sous certaines conditions, résilié aussi bien par le bénéficiaire que par le bandagiste (voir arrêté royal, Art. 1er, 4°, 1.3.2.2. Résiliation du contrat de location).

10. A quoi s’engage le bénéficiaire en signant le contrat de location ?

En signant le contrat de location, le bénéficiaire (ou son représentant légal) s’engage à :

· faire un usage normal de la voiturette ;

· veiller à la propreté de la voiturette ; 

· ne pas céder la voiturette ;

· permettre l’entretien de la voiturette par le bandagiste ;

· ne contacter que le bandagiste propriétaire de la voiturette pour les adaptations, l’entretien ou les réparations à effectuer sur celle-ci.

11. Le forfait de location peut-il être cumulé avec d’autres aides à la mobilité? 

	Forfait de location
	Cumul autorisé

	Forfait de location pour une voiturette manuelle standard
	Cadre de marche

	Forfait de location pour une voiturette manuelle modulaire
	Cadre de marche

Coussins anti-escarres 

	Forfait de location pour une voiturette manuelle de maintien et de soins
	Coussins anti-escarres (sous-groupes 1, 3 et 4) uniquement pour certains utilisateurs* !!!


* pour les utilisateurs souffrant d’une maladie neuromusculaire évolutive, d’une myopathie évolutive, de sclérose en plaques, d’une polyarthrite inflammatoire auto-immune chronique selon la définition acceptée par la Société Royale Belge de Rhumatologie (arthrite rhumatoïde, spondyloarthropathie, arthrite chronique juvénile, lupus érythémateux et sclérodermie) ou pour les utilisateurs avec tétraparésie ou quadriparésie.

12. Que se passe-t-il en cas de problème avec la voiturette ? 

Chaque voiturette doit être entretenue par le bandagiste au moins une fois par an. 

Lorsqu’une réparation est nécessaire, celle-ci doit être signalée par écrit au bandagiste, qui l’effectuera dans les cinq jours ouvrables. Si toutefois le problème technique ne peut être résolu endéans ce délai, le bandagiste fournira une voiturette de remplacement.

Lorsque la voiturette en location est endommagée suite au comportement non responsable ou inadéquat du bénéficiaire, les frais relatifs aux dommages sont à charge du bénéficiaire ou de son représentant légal.

13. Que se passe-t-il lorsque le bénéficiaire est admis à l’hôpital ou déménage vers une autre MRS-MRPA ?

Si le bénéficiaire est admis dans un hôpital, le contrat de location reste encore valable 3 mois. Si le bénéficiaire séjourne toujours à l’hôpital après ce délai, le contrat est résilié de plein droit à partir du premier jour du quatrième mois qui suit son admission.

Si le bénéficiaire déménage vers une autre MRS-MRPA, le bandagiste peut mettre fin au contrat de location.

14. Que se passe-t-il lorsqu’un nouveau résident arrive dans la maison de repos alors qu’une demande pour une voiturette a été introduite pour lui par un bandagiste alors qu’il résidait encore à domicile?

Lors de l’admission du bénéficiaire dans une MRS-MRPA, toute prescription médicale pour une aide à la mobilité (ou une adaptation) est annulée. Il en va de même pour les demandes de remboursement d’aide à la mobilité (ou d’adaptations) qui ont déjà été introduites auprès du médecin-conseil.

Cependant, si lors de l’admission dans une MRS-MRPA, le médecin-conseil a déjà donné son accord pour le remboursement d’une aide à la mobilité, celle-ci sera délivrée. Le bénéficiaire n’entrera dans le système de location qu’à l’expiration du délai de renouvellement de cette aide à la mobilité et pour autant qu’il ait besoin d’un des trois types de voiturettes concernés par le système de location. 

15. Que se passe-t-il lorsqu’un nouveau résident arrive dans la maison de repos avec une voiturette manuelle standard, modulaire ou de maintien et de soins remboursée ?

Le bénéficiaire conserve sa voiturette jusqu’au moment il est nécessaire de la renouveler. A ce moment, le bénéficiaire entre dans le système de location.

*

* *

Toutes vos questions concernant le nouveau système de location de voiturettes peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

rolsvoit@inami.fgov.be














W.U.1.06.02
Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.


